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D epuis l’arrivée au pouvoir du 
gouvernement libéral en avril 
dernier, plusieurs projets de 
loi et mesures remettant en 

question nos acquis sociaux ont été 
annoncés.  L’objectif avoué du gou-
vernement est l’atteinte de l’équi-
libre budgétaire en 2015-2016 et la 
réduction de la dette.  Son objectif 
inavoué est celui de réduire la taille 
et le rôle de l’État et de déployer le 
plus largement possible le principe 
de « l’utilisateur-payeur ».

C’est ainsi que nous assistons à la 
déconstruction de la société «  soli-
daire » que le Québec a mis des années 
à construire et qui en fait une société 
« distincte » en Amérique du Nord.  En 
effet, c’est de longues luttes que nous 
sommes parvenus à nous doter de diffé-
rents programmes sociaux qui visaient 
à réduire les inégalités et à faire en 
sorte que toutes et tous puissent avoir 
accès à un minimum vital, programmes 
qui sont d’ailleurs assez enviés par un 
grand nombre de nos « voisins ».

Bien que les mesures et projets de 
loi qui ont été adoptés à la dernière ses-
sion parlementaire n’attaquent pas de 
front la santé et la sécurité du travail, 
ni la réparation des lésions profession-
nelles, toutes les travailleuses et tous 
les travailleurs accidentés ou malades 
seront tout de même touchés.

Le premier exemple qui vient en 
tête est la modulation des tarifs de 
garderie en fonction du revenu et la 
nette direction donnée vers la privati-
sation de ce secteur d’activité, pourtant 
crucial puisqu’il s’agit de la première 
marche du système d’éducation.

Il faut ajouter à cela les diverses 
augmentations de taxes et tarifs : élec-
tricité, assurance automobile, essence, 
etc.  Toutes ces mesures auront un im-
pact pour les citoyennes et les citoyens 
et particulièrement pour les femmes.

De plus, il faut se rappeler que, bien 
que le gouvernement s’en défende, les 
efforts de «  rationalisation  » deman-
dés aux universités, aux cégeps, aux 
municipalités, aux différents minis-
tères et organismes, etc. se traduiront 
par des diminutions de services ou 
des augmentations de taxes et tarifs 
qui viendront encore une fois rendre 
la vie plus difficile aux personnes les 
plus vulnérables sur le plan physique, 
psychologique et économique.

Mais il y a plus encore.  Prenons 
l’exemple de la loi n° 3, celle qui agit 
sur les régimes de retraites à presta-
tions déterminées dans les organismes 
municipaux.  Bien que semblant cibler 
une catégorie définie de travailleuses et 
travailleurs dans un cadre bien précis, 
cette loi créée des précédents qui pour-
raient, « en toute équité », s’étendre à 
tous les secteurs d’activité et à toutes 
les citoyennes et citoyens.

En effet, comment ne pourrait-on 
pas, à l’avenir, briser n’importe quel 
contrat puisque l’on vient de le faire 
avec les conventions collectives négo-
ciées de bonne foi par les parties ?  Pour-
quoi, « en toute équité », ne pourrait-on 
pas geler l’indexation des indemnités de 
remplacement du revenu versées aux 
travailleuses et travailleurs accidentés 
ou malades, puisqu’on vient de le faire 
pour les retraités du monde municipal ?

De cet exemple on comprend qu’il 
faut aller au-delà d’une lecture super-
ficielle des mesures et projets de loi 
qui  sont actuel lement proposés;  i l 

faut analyser ceux-ci à la lumière des 
objectifs réels du gouvernement, soit 
installer un pouvoir central fort qui 
agit pour réduire l’État à sa plus simple 
expression afin de donner le plus de 
liberté possible au « Marché ».
Le seul remède, la solidarité

Le 29 novembre dernier, plus de 
125  000 citoyennes et  de citoyens 
provenant d’organisations populaires, 
communautaires, féministes, syndi-
cales et étudiantes ont pris la rue afin 
de faire connaître leur opposition aux 
différentes politiques du gouvernement 
Couillard.  Cet événement a permis de 
faire sentir la grogne à l'encontre d'un 
gouvernement qui vise la démolition 
des services publics, le démantèlement 
des programmes sociaux et la mise 
en place de conditions favorables à la 
détérioration des conditions de vie et 
de travail des québécoises et québécois.

Des membres de l’ut tam se sont 
joint à cet te marche pour dire que 
l’austérité n’est pas une solution et que 
des solutions existent pour assainir les 
finances publiques tout en conservant 
nos acquis sociaux.

Nous pensons qu’il est important 
que  tous  les  membres  de  l’u t tam 
agissent en solidarité avec l’ensemble 
des citoyennes et citoyens pour lutter 
contre les injustices qui se multiplient 
actuellement.  Faisons mentir Machia-
vel (lire Couillard) et démontrons lui 
qu’il ne pourra pas nous diviser pour 
mieux régner!

En terminant, nous espérons que 
vous passerez une belle période de 
repos hivernal et que vous en profite-
rez pour refaire vos énergies et revenir 
«  gonf lé à bloc  » pour poursuivre la 
lutte à finir contre l’austérité.�
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Jean-Pierre Chartier

Un travailleur en lutte

Quand une lésion en entraîne une autre à 
cause de la surutilisation
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J ’ai toujours été quelqu’un qui 
n’avait pas peur du travail phy-
s ique .   Mais  un  acc ident  du 
travai l peut changer bien des 

choses…
Pend a nt  plu sieu r s  a n nées ,  j’a i 

t r ava i l lé  pou r  u ne  compag n ie  de 
livraison de tuiles de céramique.  Je 
devais livrer des boîtes pesant de 30 
à 120 livres chacune dans des rési-
dences en construction.  La plupart 
du temps, ça voulait dire transporter 
manuellement les boîtes en montant 
des escaliers.  Je plaçais une boîte sur 
une épaule, en utilisant mon bras pour 
la garder en équilibre, puis je montais 
jusqu’à l’étage où je devais la livrer.  
Je recommençais ensuite avec la boîte 
suivante.  Dans une journée de travail, 
je livrais souvent plus d’une centaine de 
boîtes à différents endroits.  Le travail 
était physiquement très exigeant mais, 
quand je sentais trop de fatigue dans un 
bras ou une épaule, j’utilisais l’autre.

J’ai fait ce travail pendant plus de 
sept ans sans problème majeur.  C’est 
en juillet 2012 qu’est survenue ma 
première blessure.  En soulevant une 
boîte très lourde, j’ai senti un claquage 
dans mon bras gauche.  J’ai rapidement 
consulté un médecin qui a d’abord 
diagnostiqué une déchirure du biceps 
gauche, puis une tendinite de l’épaule 
gauche avec déchirure de la coiffe des 
rotateurs.  La CSST a alors accepté cet 
accident sans problème.

Malgré ma blessure, je n’ai pas 
cessé le travail, mon médecin ayant au-
torisé une assignation temporaire dès le 
début.  Mais le travail que l’employeur 
me faisait faire n’avait rien de léger : je 

devais continuer à livrer des boîtes de 
tuiles, exactement comme avant.

Je  me su is  toujou rs  v u com me 
quelqu’un de «  fait fort  », qui ne re-
chigne pas devant l’ouvrage.  J’ai donc 
continué à faire mon boulot comme 
avant, sans me plaindre.  Même si je 
ne pouvais plus me servir de mon bras 
gauche, je me croyais assez solide pour 
continuer en me servant uniquement de 
mon bras droit.

La seule chose que je n’arrivais plus 
à faire, c’était de lever les boîtes les 
plus lourdes pour les mettre sur mon 
épaule.  Pour ça, j’avais l’aide d’un 
collègue qui venait faire les livraisons 
avec moi et qui m’aidait à installer 
ces boîtes sur mon épaule droite.  Je 
grimpais ensuite les marches en tenant 
la boîte avec mon bras droit.

R apidement ,  je  me  su is  rendu 
compte que ce travail était trop dur 
pour mon bras droit.  Alors qu’avant 
l’accident, je pouvais changer de côté 
dès que l’un de mes bras devenait trop 
fatigué, je devais à présent me servir 
du même bras et de la même épaule 
sans arrêt.

Après environ 3 mois de travail à 
un seul bras, je n’en pouvais plus.  Les 
douleurs à l’épaule droite étaient deve-
nues insupportables et permanentes.  
J’avais de la difficulté à dormir la nuit 
et je ne pouvais plus faire mon travail 
le jour.  Mon médecin m’a donc fait 
cesser le travail, diagnostiquant une 
tendinite de la coiffe des rotateurs de 
l’épaule droite, en plus de celle qui était 
déjà présente à gauche.

Même s’il était évident que cette 
nouvelle lésion était due à ces mois de 
travail pendant lesquels je transpor-
tais toutes les boîtes sur mon épaule 
droite seulement,  la CSST a refusé 

de la recon-
naître.  Bien 
sûr, j'avais droit d’être indemnisé pour 
ma blessure à l’épaule gauche, mais les 
douleurs et les difficultés que j’avais 
à droite étaient devenues pires qu’à 
gauche.  J’ai donc décidé de me battre 
et j’ai contesté le refus de la CSST.

Rapidement, on a découver t que 
j’avais en fait une importante déchirure 
à la coiffe des rotateurs de l’épaule 
droite, pour laquelle j’ai été opéré en 
septembre 2013.  

Ma contestation s’est rendue jusqu’à 
la CLP.  Pour m’y préparer, j’ai eu la 
chance de t rouver l’u t tam,  qui m’a 
donné un sérieux coup de main et m’a 
référé à un bon avocat.  Ma cause a été 
entendue au tribunal en août 2014.  En 
décrivant mon travail et la manière dont 
je l’ai fait quand mon épaule gauche 
était blessée, entre août et novembre 
2012, j’ai convaincu le commissaire.  
Dès le lendemain de l’audience, la 
décision était déjà rendue, avec une 
rapidité exceptionnelle.  Le tribunal 
m’a donné raison, écrivant que j’avais 
« fait la démonstration d’un lien direct 
entre la lésion à l’épaule gauche et la 
surutilisation de [mon] épaule droite ».

J’ai à présent des séquelles perma-
nentes aux deux épaules et j’ignore ce 
que me réserve l’avenir.  Je sais cepen-
dant qu’en ayant fait reconnaître ma 
lésion à l’épaule droite, je suis mieux 
protégé pour la suite des choses.  Je suis 
donc bien content d’avoir mené cette 
bataille pour mes droits.�
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C ontrairement à ce que d'aucuns 
pensent, le bruit n’est pas la 
seule cause de surdité profes-
sionnelle.  En effet, l’exposition 

à certains produits chimiques peut 
aussi entraîner des problèmes auditifs.

La surdité professionnelle affecte 
beaucoup de t ravailleuses et de t ra-
vailleurs.  Le nombre de réclamations 
acceptées par la CSST pour troubles 
auditifs causés par le travail croit chaque 
année et dépasse à présent 4 000 par an.  
Les troubles de l’audition représentent 
environ les deux t iers de toutes les 
maladies professionnelles reconnues par 
la Commission.

Quand on pense à la surdité profes-
sionnelle, on pense avant tout au bruit.  
Il est vrai que l’exposition à un bruit 
excessif demeure la première cause des 
atteintes auditives qui surviennent au 
travail.  L’atteinte auditive causée par 
le bruit fait d’ailleurs partie de l’annexe 
des maladies professionnelles de la 
Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelle.  Cela signifie 
qu’une travailleuse ou un travailleur qui 
présente une réclamation pour surdité 
professionnelle, alors qu’il est exposé à 
un niveau de bruit trop élevé, bénéficie 
d’une présomption qui facilite la recon-
naissance de sa lésion.
Les produits ototoxiques

Si la relation entre le bruit et les 
troubles auditifs est reconnue depuis 
longtemps, on connaît généralement 
moins les impacts que peuvent avoir 
certains produits chimiques sur l’audi-
tion.  Pourtant, ces effets sont bien réels. 

Certaines substances chimiques, dési-
gnées comme « ototoxiques », peuvent 
en effet causer des lésions aux structures 
de l’oreille interne ou au nerf auditif.

Au cou rs  des  der n ières  an nées , 
des études scient if iques ont permis 
d’ident i f ier  plus  d’une centaine de 
produits chimiques comme des agents 
ototoxiques potentiels :
•	 plusieurs solvants (notamment les hy-

drocarbures aromatiques)  : styrène, 
toluène, benzène, trichloroéthylène, 
xylène, éthylbenzène, disulfure de 
carbone, etc.;

•	 certains agents asphyxiants  : mon-
xyde de carbone, cyanure d’hydro-
gène, etc.;

•	 certains métaux : plomb, mercure;
•	 les pesticides organophosphorés;
•	 certains médicaments  : des antibio-

tiques et plusieurs anti-inf lamma-
toires non stéroïdiens.
Plusieurs de ces substances sont 

largement répandues dans les milieux 
de t ravail et bon nombre de t ravail-
leuses et de travailleurs y sont exposés 
chaque jour.  On peut en effet trouver 
bon nombre de ces agents ototoxiques 
dans des solvants pour peintures, des 
vernis, des décapants, des dégraissants, 
des encres d’imprimerie, des colles, 
dans plusieurs produits pétroliers.  Les 
pesticides organophosphorés sont lar-
gement utilisés dans le milieu agricole 
au Québec.

Suite à une absorpt ion, par voie 
cutanée, respiratoire ou digestive, la 
substance ototoxique peut, en circulant à 
travers l’organisme par le sang, atteindre 
l’oreille, qui est fortement irriguée par 
le sang.  En entrant en contact avec les 
cellules impliquées dans le fonction-
nement de l’audition, la substance peut 
causer différents dommages à l’oreille 
interne ou au nerf auditif.

De telles lésions sont susceptibles 
d’entraîner des vertiges, des acouphènes 
et des pertes de capacité auditive (qui 
affectent principalement la perception 
des sons de hautes fréquences).

Il est donc tout à fait possible de 
développer une surdité par la seule expo-
sition à une ou plusieurs substances oto-
toxiques, sans jamais avoir été exposé à 
un bruit excessif.
L'effet synergique

Si  l e s  s u b s t a n c e s  o t o t ox iq u e s 
peuvent ,  à  el les  seules ,  causer  des 
atteintes auditives, certaines peuvent 
aussi fragiliser l’oreille, la rendant plus 
vulnérable à une agression sonore.  Il 
est impor tant d’être conscient de ce 
phénomène parce que la CSST refuse 
systématiquement les réclamations pour 
surdité professionnelle quand le bruit 
n’atteint pas 85 décibels.  Or, l’expo-
sition à un bruit, même inférieur à ce 
seuil, combinée à une exposition à un 
ou plusieurs ototoxiques peut entraîner 
une perte auditive.

Malheureusement, encore peu de re-
cherches scientifiques réalisées jusqu’ici 
ont porté sur l’interaction entre l’expo-
sit ion  au  br u it  e t  l’exposit ion  au x 
substances ototoxiques.  Les preuves 
manquent donc à ce jour pour démontrer 
hors de tout doute un effet synergique 
entre le bruit et l’exposition à plusieurs 
de ces substances.

Toutefois, l’interaction synergique 
entre l’exposition au toluène et au bruit a 
été prouvée.  Il a aussi été démontré que 
l’exposition au monoxyde de carbone 
rendait l’oreille plus vulnérable au bruit.  
Il est également probable que l’exposi-
tion à plusieurs autres substances oto-
toxiques augmente aussi les risques de 
pertes auditives quand elle est combinée 
à une exposition au bruit.  Certaines 

Félix Lapan

Maladies du travail

Certains produits chimiques peuvent 
affecter l'audition
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Du côté  de la
La CSST s'entête à nier les 
droits des travailleuses et tra-
vailleurs

C omme à toutes les années, le Pro-
tecteur du citoyen dépose son rap-

port annuel à l’Assemblée nationale.  
Comme à toutes les années, la Com-
mission de la santé et de la sécurité du 
travail y figure parmi les ministères 
et organismes ayant occasionné un 
grand nombre de plaintes.  En effet, 
on constate qu’au cours des dix der-
nières années, la CSST est toujours 
parmi les six ministères et organismes 
ayant généré le plus grand nombre de 
plaintes fondées à l’encontre de ses 
agissements.

Dans son rappor t  2013-2014,  le 
Protecteur du citoyen met en lumière 
certains de ces agissements jugés répré-
hensibles.

On y ment ionne notamment que 
la CSST refuse d’appliquer certaines 
décisions de la Commission des lésions 
professionnelles ou encore en retarde 
indûment l’application.  Elle impose des 
limites aux montants de remboursement 
pour divers frais, limites qui ne sont ni 
prévues dans la loi ou les règlements.  
Toujours au chapitre du remboursement 
de certains frais, elle impose, par ses 
polit iques administ rat ives, diverses 
mesures de contrôles illégales.

Le Protecteur du citoyen pointe aussi 
du doigt l’interprétation restrictive de la 
loi faite par la CSST et il lui demande 
de prendre en considération les circons-
tances particulières que vivent certaines 
travailleuses ou travailleurs avant de 
rendre ses décisions.  Finalement, il 
lui demande pour la deuxième année 
consécutive d’arrimer son règlement sur 
l’assistance médicale avec le règlement 
sur le permis de psychothérapeute entré 
en vigueur en 2012.

Pour celles et ceux qui connaissent 
la CSST, il n’est pas étonnant de voir 
qu’un grand nombre de plaintes soient 
formulées à son égard.  Ce qui est plus 
dérangeant cependant, c’est de constater 

études, sur des animaux ou des humains, 
indiquent par exemple que l’exposition 
à l’éthylbenzène, au trichloroéthylène et 
au styrène augmente la vulnérabilité de 
l’audition face au bruit.
Un risque encore trop peu connu

Malheureusement, une surdité cau-
sée par des substances chimiques en mi-
lieu de travail sera rarement identifiée 
comme professionnelle.  D’abord, sans 
la présence de bruit excessif au travail, 
les médecins ont rarement tendance à 
envisager la possibilité d’une surdité 
professionnelle.  Ensuite, les dommages 
à l’audition causés par la majorité des 
agents ototoxiques donnent des courbes 
sur les audiogrammes similaires à des 
surdités causées par le vieillissement et 
qui ne ressemblent pas aux courbes des 
surdités professionnelles attribuables 
au bruit.   Enfin, même si un médecin 
identif ie correctement qu’une atteinte 
auditive est causée par un agent oto-
toxique au travail, il sera difficile de 
fai re reconnaît re une tel le  maladie 
professionnelle puisqu’elle ne fait pas 
partie des maladies de l’annexe I de la 
loi et donc, qu’aucune présomption ne 
s’y applique.

Pourtant, certaines juridictions com-
mencent à reconnaître les risques des 
substances ototoxiques.  Par exemple, 
en 2006, l’État du New South Wales en 
Australie a ajouté la perte auditive cau-
sée par l’exposition à un solvant dans sa 
liste des maladies professionnelles.  En 
2012, la Suède a fait passer de 85 à 80 
décibels la limite d’exposition au bruit 
dans les milieux de travail où certains 
produits ototoxiques sont présents.

Avec notre norme archaïque d’expo-
sition au bruit de 90 décibels et notre 
l iste  des maladies  professionnel les 
inchangée depuis  1985,  on ne peut 
s'attendre à une reconnaissance dans un 
très court délai des risques ototoxiques 
au Québec.

Mais,  en persévérant dans not re 
combat  pour  une pleine réparat ion 
des lésions professionnelles, nous y 
parviendrons.�
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qu’au fil des années, les mêmes 
objets de plaintes reviennent constam-
ment et cela même si la CSST promet 
au Protecteur du citoyen de s’amender.

À titre d’exemple, dans son rapport 
de 1990-1991, il y a 23 ans, le Protecteur 
du citoyen notait : « Nous avons reçu au 
cours des derniers mois, de nombreuses 
plaintes portant sur la lenteur de la 
Commission à exécuter les décisions des 
tribunaux administratifs.[…]  On nous 
fournit notamment comme excuse qu’il 
faut bien souvent établir les montants 
que le travailleur doit rembourser à la 
sécurité du revenu (aide sociale) pour 
la période couverte par le tribunal.  À 
d’autres occasions, la seule explication 
possible du retard est la négligence ou 
un oubli d’un agent. »

Dans le même ordre d’idée, dans son 
rapport annuel 2002-2003, il y a 12 ans, 
le Protecteur du citoyen relate un cas où 
la CLP a reconnu une maladie profes-
sionnelle et ordonné le versement des 
indemnités de remplacement du revenu.  
La CSST a refusé d’indemniser le tra-
vailleur en alléguant qu’il était retraité.  
Le Protecteur du citoyen est intervenu 
et « L'organisme a f inalement reconnu 
que monsieur avait bel et bien droit à 
l'indemnité de remplacement du revenu 
qui lui est maintenant régulièrement 
versée.  Il a reçu en outre un montant 
de plus de 126 00$ à titre d'arrérages. »

On peut recenser des cas semblables 
régulièrement dans les rapports du Pro-
tecteur du citoyen.  Faut-il rappeler que 
les décisions de la CLP sont finales et 
sans appel.  Faut-il rappeler que la CSST 
est chargée d’appliquer la loi, une loi ré-
paratrice et d’ordre public.  Faut-il rap-
peler que pendant que la CSST retarde 
indûment l’application des décisions, les 
travailleuses et les travailleurs sont bien 
souvent sans revenu et ne reçoivent pas 
les traitements qui pourraient améliorer 
leurs conditions de santé.�
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Roch Lafrance

Réforme du régime de réparation des accidents et des maladies du travail

L'uttam propose 69 améliorations au régime actuel
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I l  y a un an, l’u t tam procédait 
au lancement du Livre vert sur 
la réparat ion des accidents  e t 
maladies du travail.  Ce lancement 

constituait le point de départ d’une 
vaste consultation afin de connaître 
l’opinion des québécoises et des qué-
bécois sur les améliorations à appor-
ter au régime actuel de réparation 
des lésions professionnelles.

Cet t e  déma rche  nous  sembla i t 
nécessaire puisqu’en 2009, le gouverne-
ment québécois annonçait son intention 
de moderniser la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies profession-
nelles, loi qui fut adoptée en 1985.  Or, 
depuis cette annonce, plusieurs travaux 
ont été menés sur cette question mais 
aucun d’ent re  eux n’a per mis aux 
citoyennes et aux citoyens de donner 
leur opinion.  L’objectif visé était donc 
de donner l’oppor tunité aux québé-
coises et québécois de se prononcer 
sur l’avenir du régime d’indemnisation.

Nous pouvons dire aujourd’hui que 
cette démarche répondait à un besoin 
et qu’elle fut couronnée de succès.  En 
effet, la consultation, qui s’est déroulée 
de novembre 2013 à mai 2014, a permis 
à près de 800 personnes de participer à 
l’une ou l’autre des quinze rencontres 
qui ont été tenues au Québec ainsi qu’à 
près de 2 000 personnes ou organisa-
tions de donner leur opinion lors de la 
consultation en ligne.  À noter que les 
103 organisations qui ont participé re-
présentent près de 600 000 personnes.

Le Livre vert contenait 55 orien-
t a t ion s  que  nou s  sou met t ion s  au 
débat.  On peut cer tainement aff ir-
mer aujourd’hui que nous avions vu 
assez  juste  pu isque,  g lobalement , 
les répondants se sont dits en accord 
avec les orientations proposées dans 
une propor tion de 93% (totalement 

d’accord : 77%; assez d’accord : 16%).  
Toutefois, bon nombre de personnes 
et d’organisations ont aussi souligné, 
avec raison, que plusieurs questions 
problématiques n’étaient pas abordées 
dans le Livre vert et ont proposé cer-
taines orientations supplémentaires; 
plusieurs d’entre elles ont été retenues 
et font parties des recommandations 
que nous soumettons.

Au terme de cette démarche, l’ut-
tam  rendait public le rappor t de la 
consultat ion le 19 octobre dernier, 
rapport contenant 69 recommandations 
afin d’améliorer le régime de réparation 
des lésions professionnelles québécois.  
Ces recommandations sont évidemment 
fondées sur les réponses à la consulta-
tion en ligne, mais également sur les 
très nombreux commentaires, sugges-
tions et propositions (plus de 1  000) 
qui nous ont été faits lors de cet te 
consultation en ligne ainsi que lors des 
assemblées publiques qui ont eu lieu.  
Nous avons aussi pris en compte les ré-

sultats obtenus lors d’une consultation 
éclair que nous avons menée pendant 
deux semaines en juin 2014 à partir des 
principales propositions faites par les 
participantes et participants lors de la 
consultation principale.

Lorsque nous avions lancé le Livre 
vert, nous visions à ouvrir une large 
discussion sur ce problème d’intérêt 
public, dont les répercussions sociales 
sont importantes, que constitue la répa-
ration des lésions professionnelles et à 
proposer des mesures législatives qui 
pourraient être prises pour le résoudre.  
Nous pouvons aujourd’hui affirmer que 
nous avons atteint nos objectifs.

I l  serait  év idemment  t rop long 
d’examiner dans le détail les 69 recom-
mandations contenues dans le rapport.  
Dans les pages qui suivent, nous abor-
derons les grandes priorités auxquelles 
le gouvernement devrait s’attaquer afin 
de réformer le régime d’indemnisation.
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Le respect de l’opinion du médecin 
traitant

La pr incipale pr ior ité qui a été 
identifiée par les répondants est celle 
d’abolir le Bureau d’évaluation médi-
cale (BÉM) afin que la CSST soit liée 
par l’opinion du médecin traitant.

Cela est peu surprenant puisque le 
processus d’évaluation médicale est 
l’une des plus grandes sources de judi-
ciarisation du régime.  Un bon nombre 
de répondants nous a mentionné que 
ce processus devrait être déjudiciarisé 
et êt re plutôt axé, non pas sur une 
médecine de contestation, tel qu’il l’est 
présentement, mais sur une médecine 
qui soigne et traite.

Au nombre des principales recom-
mandations sur l’aspect médical, on 
retrouve :

•	 Qu’en matière médicale, la CSST 
soit liée par l’opinion du médecin 
traitant (incluant les dossiers de 
maladies pulmonaires);

•	 Que le droit de contestation de la 
CSST et des employeurs en matière 
médicale soit aboli;

•	 Que  le  Bureau d’éva lua t ion 
médicale (BÉM) soit aboli .

La reconnaissance des maladies 
du travail

La deuxième priorité identifiée par 
les répondants porte sur la reconnais-
sance des maladies du travail.  Lorsque 
l’on constate que la CSST n'accepte 
aujourd’hui qu’un peu plus de 40% des 
réclamations pour maladies profession-
nelles qui lui sont faites, on ne doit pas 
être étonné que les gens soient d’avis 
que les règles d'admissibilité sont trop 
restrictives, laissent trop de place à 
la discrétion de la CSST et qu’il est 
nécessaire de faciliter la preuve que 
doivent faire les travailleuses et les 
travailleurs.

Au nombre des principales recom-
mandations sur la reconnaissance des 
maladies du travail, on retrouve :

•	 Que la liste des maladies pro-
fessionnelles prévue à la loi soit 

mise à jour, qu’elle soit boni-
fiée à intervalle f ixe et qu’elle 
comprenne minimalement les 
maladies contenues à la l is te 
des maladies professionnelles 
de l’Organisation internationale 
du travail;

•	 Que les présomptions légales 
de lésion professionnelle et de 
maladie professionnelle prévues 
par la loi soient renforcées afin 
notamment de prévoir qu’elles ne 
puissent être mises en échec ou 
renversées que si la preuve est 
faite que la lésion ou la mala-
die est attribuable à une autre 
cause;

•	 Que tout refus de reconnaître 
une maladie  profess ionne l le 
puisse  ê t re  reconsidéré sans 
l imi t e  de  t emps  lor sque  de s 
circonstances, notamment l’évo-
lution des connaissances scien-
tifiques, le justifient.

On doit aussi mentionner que le 
Livre vert ne contenait aucune orien-
tation spécifique sur la question des 
lésions psychologiques causées par 
le travail.  Nous avons reçu de très 
nombreux commentaires, suggestions 
et propositions sur cette question, ce 
qui i l lust re qu’il  existe un sér ieux 
problème de reconnaissance de ce type 
de lésion.  Nous avons retenu quelques 
recommandations sur ce sujet :

•	 Que l’annexe des maladies pro-
fessionnelles contenue à la loi 
soit modifiée afin d’y inclure une 
section «  Maladies causées par 
des facteurs psychosociaux »;

•	 Que la déf ini t ion des termes 
« lésion professionnelle », « ac-
cident du travail » et « maladie 
professionnelle  » soit modifiée 
de manière à faciliter la recon-
naissance des lésions psycholo-
giques attribuables au travail 
ou reliées aux facteurs de risque 
psychosociaux présents dans les 
milieux de travail;

•	 Que les notions de «   droit de 
gérance  » de l’employeur et de 

« conditions de travail normales 
ou habituelles » dans un milieu 
de travail ne puissent être utili-
sées afin de justifier un refus de 
réclamation.

Le remplacement du revenu
La troisième grande priorité choisie 

par les répondants vise le remplace-
ment intégral du revenu perdu suite à 
une lésion professionnelle.  De plus, un 
grand nombre de personnes ont aussi 
signifié qu’il est prioritaire de légiférer 
af in de prévoir que le versement de 
l’indemnité de remplacement du revenu 
soit assuré jusqu’à la réintégrat ion 
effective en emploi.

Les répondants à la consultation 
sont d’ailleurs très favorables à l’adop-
tion de l’ensemble des or ientations 
qui étaient proposées af in de mieux 
remplacer le revenu en cas d’incapacité.

Sur les 12 recommandations faites 
sur le sujet, on peut notamment men-
tionner :

•	 Que l’indemnité de remplace-
ment du revenu corresponde à 
100% du revenu;

•	 Que la mesure de « redressement 
d’impôt » soit abolie;

•	 Que le maximum annuel assu-
rable soit aboli;

•	 Que le versement de l’indemnité 
de remplacement du revenu soit 
assuré jusqu’à la réintégration 
effective de la travailleuse ou 
du travailleur dans son emploi 
ou  dans  un  emplo i  régul ie r 
convenable;

•	 Que l’indemnité de remplace-
ment du revenu compense le 
manque à gagner réel lorsqu’un 
emploi convenable effectivement 
occupé offre un revenu inférieur 
à l’emploi occupé avant la lésion 
professionnelle.

La compensat ion de l’at te inte 
permanente

La quatrième grande priorité qui a 
été identifiée porte sur l’indemnisation 
de l’atteinte permanente. Ü
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Ü Les répondants sont d’avis, de 
façon très majoritaire, que les victimes 
d’accidents ou de maladies du travail, 
qui doivent vivre avec une at teinte 
permanente à l’intégrité physique ou 
psychique et des séquelles pendant 
toute leur vie, devraient recevoir une 
compensat ion qui  leu r  soit  versée 
pour la durée de leur existence.  Ils 
pensent également que l’évaluation 
des séquelles devrait tenir compte de 
la condition réelle des travailleuses et 
des travailleurs et non pas être fondée 
sur des barèmes mathématiques.

Pour améliorer la réparation de l’at-
teinte permanente, il est recommandé 
que la loi soit modifiée afin de prévoir 
les mesures suivantes :

•	 Que l’a t te inte  permanente  à 
l’intégrité physique ou psychique 
soit pleinement indemnisée par 
une rente à vie établie selon le 
taux d’atteinte permanente;

•	 Que le taux d’atteinte perma-
nente t ienne concrètement e t 
réellement compte de la diminu-
tion des capacités physiques et/
ou psychiques, de la douleur, de 
la perte de la jouissance de la vie 
et du préjudice esthétique.

La reconnaissance des rechutes, 
récidives ou aggravations

Les répondants sont d’avis qu’une 
amélioration des règles concernant la 
reconnaissance des rechutes, récidives 
ou aggravations devrait également être 
prioritaire.

Presque tous les répondants pensent 
qu’il n’est pas normal que des travail-
leuses et travailleurs, qui subissent une 
rechute, une récidive ou une aggrava-
tion de leur lésion originale, voient en 
majorité leur réclamation refusée par 
la CSST, même lorsqu’elle est située 
au même site de lésion, et que cela doit 
être corrigé.

Ils pensent aussi que les travail-
leuses et travailleurs qui développent 
une lésion psychologique consécutive à 
ce que la CSST nomme le « processus » 
ou les « tracasseries administratives » 

devraient avoir droit à une indemni-
sation.

I l  est  donc recommandé que la 
loi soit modif iée af in de prévoir les 
mesures suivantes :

•	 Que la loi prévoie une présomp-
tion de lésion professionnelle 
lorsqu’une travailleuse ou un 
travailleur subit une rechute, 
une récidive ou une aggravation 
au même site anatomique que la 
lésion d’origine ou lorsque le 
diagnostic est identique;

•	 Que les lésions occasionnées 
par le processus de réparation 
soient reconnues au même titre 
que toute autre lésion profes-
sionnelle.

Le droit de retour au travail
Toujours en ce qui concerne les 

priorités, les répondants à la consul-
tation partagent très largement l’idée 
que l’on doive améliorer les mesures 
de sécurité d’emploi prévues à la loi 
pour les victimes de lésions profession-
nelles et que la limite de temps du droit 
de retour au travail (un ou deux ans) 
devrait être abolie.  Ils pensent égale-
ment que ce n’est pas aux travailleuses 
et aux travailleurs les plus grièvement 
blessés d’assumer f inancièrement la 
perte du lien d’emploi mais plutôt à la 
CSST et à l’employeur.

Pour améliorer le retour au travail 
à la suite d’une lésion professionnelle, 
il est donc recommandé que la loi soit 
modifiée afin de prévoir les mesures 
suivantes :

•	 Que le droit à la pleine sécurité 
d’emploi suite à une lésion pro-
fessionnelle soit garanti;

•	 Que la travailleuse ou le tra-
vailleur continue d’accumuler 
de l’ancienneté dans l’établisse-
ment où est survenue sa lésion 
jusqu’au jour de son retour au 
travail;

•	 Que, s i  la réintégrat ion chez 
l’employeur ne peut se réaliser 
ou s’il y a mise à pied pour des 

ra isons arbi t ra ires ,  la  CSST 
garantisse, sans limite de temps, 
le versement de l’indemnité de 
remplacement  du revenu ,  le 
maintien des avantages sociaux 
et le rang d’ancienneté tant et 
aussi longtemps qu’un autre em-
ploi convenable n’est pas occupé.

En plus des priorités, quelques 
questions dignes de mention

On ne peut passer sous silence que 
plusieurs nouveautés ont recueilli un 
appui important de la part des répon-
dants.

En ce qui concerne la déclaration 
des lésions professionnelles, les répon-
dants sont d’avis qu’il est important 
que les travailleuses et les travailleurs 
puissent obtenir de l’assistance dans 
leu rs  démarches ,  non pas  de  leu r 
employeur tel que prévu actuellement 
dans la loi, mais plutôt d’un représen-
tant à la réparation désigné par les tra-
vailleuses et les travailleurs selon les 
mêmes modalités que le représentant 
en prévention prévu par la  Loi sur la 
santé et la sécurité du travail.  Il est 
donc recommandé :

•	 Que soit désigné par les travail-
leuses et les travailleurs, dans 
tout établissement de 5 employés 
ou plus, un représentant à la 
réparation chargé d'assister les 
travailleuses et les travailleurs 
dans l'exercice de leurs droits.

I ls sont également d’avis qu’un 
enfant qui naît avec une maladie ou 
un handicap causé par l’exposit ion 
professionnelle de sa mère puisse être 
indemnisé par la CSST et, qu’en consé-
quence, la loi devrait prévoir :

•	 Que les maladies fœtales pro-
fessionnelles soient reconnues 
au même titre que toute autre 
lés ion professionnelle e t  que 
l’enfant malade ou handicapé 
ait droit aux mêmes bénéfices 
que toute autre victime de lésion 
professionnelle.

La loi actuelle ne prévoit aucune 
compensat ion pour l’at teinte  tem-
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pora i re  à  l’i n t ég r i t é  physique  ou 
psychique pendant la période où la 
travailleuse ou le travailleur est en trai-
tements médicaux et la vaste majorité 
des répondants nous a signifié qu’une 
telle indemnisation doit être considé-
rée.  Bon nombre de personnes pensent 
également qu’une compensation devrait 
être versée pour l’aide personnelle ou 
ménagère pendant cette période lorsque 
la victime se trouve en situation d’inca-
pacité à faire face aux activités de la 
vie courante.

I l  est  donc recommandé que la 
loi soit modif iée af in de prévoir les 
mesures suivantes :

•	 Que la CSST compense l’atteinte 
temporaire à l’intégrité physique 
ou psychique ,  no tamment  le 
déficit fonctionnel, le préjudice 
esthét ique, les douleurs et la 
perte de jouissance de la vie pen-
dant la période de consolidation 
médicale;

•	 Que la travailleuse ou le travail-
leur ait droit à l’aide personnelle 
à domicile et au remboursement 
des travaux d’entretien courant 
du domicile pendant la période 
de consolidation médicale.

Enfin, les orientations proposées en 
matière d’accès à la justice ont suscité 
beaucoup de suggestions et de nou-
velles propositions et elles ont trouvé 
largement appui chez les répondants à 
la consultation.  On peut en souligner 
quelques-unes :

•	 Que  le  t r ibuna l  de  dernière 
ins tance ( la Commission des 
lésions professionnelles) relève 
du ministre de la Justice;

•	 Que soit aboli le droit de contes-
tation de l’employeur des déci-
s ions rendues en mat ière  de 
réparation des lésions profes-
sionnelles, sauf celles portant 
sur le financement;

•	 Que les mutuelles de prévention 
soient abolies;

•	 Qu’il soit interdit à la CSST et à 
la CLP de participer d’une quel-

conque façon à la négociation, 
à la rédaction et à la signature 
de transactions privées dans le 
cadre du processus de conci-
liation.

Conclusion
Tel que nous le mentionnions lors 

du lancement du Livre vert  sur la 
réparation des accidents et maladies 
du travail, la démarche que nous amor-
cions à ce moment n’avait pas comme 
objectif de cor r iger l’ensemble des 
injustices vécues par les travailleuses 
et les travailleurs victimes d’accidents 
et de maladies du travail.  Le Livre 
vert visait plutôt à exposer sur la place 
publique l’état de notre réf lexion afin 
de régler les pr incipales injust ices 
que doivent vivre des milliers de tra-
vailleuses et de travailleurs à chaque 
année et à suggérer des solutions pour 
régler les injustices les plus criantes du 
régime de réparation.

Nous pensions alors que nos constats 
étaient justes et que les correctifs pro-
posés étaient appropriés; nous savons 
maintenant qu’ils sont assez largement 
partagés.  De plus, grâce à l’implication 
de plusieurs milliers de personnes et 
organisations, qui ont pris le temps de 
réf léchir, de débattre et de proposer 
des changements, les solutions af in 
d’améliorer le régime de réparation s’en 
trouvent grandement bonifiées.

O n ne  s’é ton nera  pas  que  bon 
nombre  des  recom mandat ions  re -
prennent des positions qui font déjà 
largement consensus dans les organi-
sations ouvrières, puisqu’elles sont le 
fruit de débats menés de longue date 
sur des injustices largement répandues 
engendrées par le régime actuel, mais 
on doit aussi noter que plusieurs nou-
veautés font également leur apparition 
puisque le monde du travail se trans-
forme constamment.  Le résultat de 
cette démarche permet aujourd’hui de 
mettre de l’avant un projet consolidé 
et cohérent pour une réforme majeure 
du régime québécois de réparation des 
lésions professionnelles afin de l’adap-
ter aux réalités du XXIe siècle.

Bien que l’on pu isse  souhaite r 
qu’une réforme globale du régime, 
reprenant l’ensemble des recomman-
dations qui sont faites dans le présent 
rapport, soit entreprise dans les plus 
brefs délais, il revient au gouverne-
ment actuel de décider de l’opportunité 
d’intervenir de façon globale ou ciblée 
afin de corriger les imperfections du 
régime actuel.  Il nous semble toutefois 
qu’on devrait prendre acte du fait que 
les répondants ont identifié plusieurs 
priorités qui semblent incontournables.  
En effet, comment pourrait-on ignorer 
que plus de la moitié des répondants 
sont d’avis que le Bureau d'évaluation 
médicale devrait êt re aboli af in de 
respecter l'opinion du médecin traitant?  
On doit aussi prendre en considération 
le fait que plus du tiers des répondants 
pensent qu’il est urgent que la liste des 
maladies professionnelles soit mise à 
jour et bonif iée, que l'indemnité de 
remplacement du revenu représente 
100% du revenu et que l'atteinte per-
manente soit compensée par une rente 
à vie.  Enfin, il faut noter que plus 
du quart des répondants veulent que 
l’indemnité de remplacement du revenu 
soit assurée jusqu’à la réintégration en 
emploi et qu'une présomption de lésion 
professionnelle existe lorsque survient 
une rechute.

La route sera évidemment longue 
avant que le régime de réparation des 
accidents et des maladies du travail au 
Québec soit purgé de l’ensemble des 
injustices qu’il génère, mais nous avons 
aujourd’hui un itinéraire bien défini.  
Ensemble, poursuivons notre chemin 
vers la pleine réparation des lésions 
professionnelles!

On peut prendre connaissance 
de l'ensemble des recommanda-
tions contenues dans le rapport 
de consultation sur le Livre vert 
sur la réparation des accidents 

et maladies du travail à l'adresse 
suivante:

uttam.qc.ca/livre-vert/rapport.html
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L e 24 avril 2013, plus de 1 100 tra-
vailleuses et travailleurs du textile 

trouvaient la mort et quelques 2 500 
autres étaient blessés suite à l’effon-
drement du Rana Plaza au Bangla-
desh.   Le Rana Plaza abr itait  de 
nombreux ateliers de confection qui 
travaillaient en sous-traitance pour 
de grandes marques occidentales de 
vêtements.

Depuis, à la suite de plusieurs mani-
festations ouvrières, le salaire minimum 
des travailleuses et travailleurs du tex-
tile a augmenté de 76%, passant de près 
de 39 $ à 68 $ par mois.  Des progrès ont 
également été faits au plan de la syndi-
calisation et de la négociation collective.

Parallèlement, un accord pour la 
sécurité incendie et pour les bâtiments 
a été signé par plus de 150 entreprises 
du textile du monde entier et un plan 
d’inspection des usines a été mis en 
place.  Depuis, plus de 2 000 inspections 
ont été faites et plusieurs usines ont été 
fermées partiellement ou complètement.

Le Bangladesh n’ayant pas de régime 
d’indemnisation des victimes du travail, 
un fonds pour les victimes du Rana 
Plaza a été mis en place suite à des 
négociations entre le gouvernement, 
l'industrie du textile, les syndicats et 
les organisations non gouvernemen-
tales. Ce fonds, géré par l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT) a, entre 
autres, permis d’offrir de la formation 
pour aider les victimes encore vivantes 
à trouver un nouveau travail et à indem-
niser la plupart des familles des travail-
leuses et travailleurs décédés.

Malheureusement ,  à ce jour,  les 
contributions, qui se font sur une base 
volontaire, ont à peine dépassé la moitié 
des 40 millions de dollars qui étaient 
visés pour permettre une compensation 
minimale à l’ensemble des victimes.

Viser le long terme
L’OIT milite actuellement pour que 

ce drame laisse un héritage au pays en 
termes d’amélioration des conditions de 
travail et de préoccupations à l’égard de 
la santé et de la sécurité du travail.

Des discussions se tiennent donc afin 
d’augmenter les moyens de prévention, 
mais également pour mettre sur pied un 
régime d’assurance contre les accidents 
du travail dans le but que le Bangladesh 
soit mieux équipé s’il devait survenir un 
événement semblable dans le futur.  Le 
gouvernement du Bangladesh semble 
faire preuve d’intérêt et collabore avec 
l’OIT pour tenter de mettre sur pied un 
tel régime.

Cependant, pour que cela puisse se 
faire, il faudra que les entreprises qui 
donnent des travaux de confection en 
sous-traitance au Bangladesh, acceptent 
de contribuer au régime, ce qui n’est 
pas acquis puisque cela signifierait des 
déboursés plus élevé et donc moins de 
prof its.  Selon l’OIT, la contribution 
moyenne à ces régimes est de l’ordre 
de 3% de la masse salariale, ce qui est 
peu en comparaison aux coûts humains 
engendrés par de telles tragédies.

Pour l’OIT, la mise sur pied d’un tel 
régime permettrait que le drame du Rana 
Plaza ne soit plus vu uniquement comme 
la pire tragédie de l’industrie du textile, 
mais comme un moment charnière pour 
l’avancement des droits des travailleuses 
et travailleurs du Bangladesh, tout en 
traçant le chemin à d’autres pays n’ayant 
pas encore de régime de réparation des 
accidents du travail.

Souhaitons que cela se concrétise 
dans un avenir proche : ce serait un véri-
table avancement pour les travailleuses 
et les travailleurs du Bangladesh.�

Félix Lapan

Luttes ouvrières

Soyons solidaires,
boycottons les canettes de bière!

Q uelques semaines avant Noël, 
l’entreprise Crown Holdings 
annonçait la fermeture de son 
usine de Montréal ,  privant  

ainsi d’emploi les travailleuses et les 
travailleurs syndiqués de l’endroit.  
Pendant  ce  temps ,  la  compagnie 
fabrique toujours ses canet tes de 
bière à Toronto, dans une usine où 
les briseurs de grève ont remplacé 
les véritables travailleuses et travail-
leurs, qui eux, sont en grève depuis 
plus d’un an.

Crown Holdings est une multina-
tionale américaine spécialisée dans la 
fabrication de canettes de métal pour 
la bière, les boissons gazeuses et cer-
taines denrées.  L’entreprise possède 
149 usines situées dans 40 pays.  Au 
Canada, Crown Holdings fabrique la 
très grande majorité des canettes de 
bière qu’on retrouve sur le marché et 
réal ise d’impor tants prof its chaque 
année.
Longue grève à Toronto

Après une année de profits record en 
2012, Crown Holdings devait négocier 
un nouveau contrat de travail avec les 
employés de son importante usine de 
Toronto, membres du syndicat des Mé-
tallos.  Plutôt que de partager les fruits 
de son succès avec les travailleuses et 
les travailleurs qui l’avaient rendu pos-
sible, l’entreprise exigeait des conces-
sions importantes aux 120 salariés, afin 
de maximiser ses profits.  L’employeur 
voulait entre autres imposer un nouveau 
système de rémunération qui aurait eu 
pour effet de réduire de 42% les salaires 
des nouveaux employés.

Luttes ouvrières ailleurs dans le monde

Tirer des leçons de la tragédie du Rana 
Plaza au Bangladesh
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Pour les syndiqués, les demandes 
pat ronales, que r ien ne just if iaient, 
étaient inacceptables. Pourquoi ces tra-
vailleuses et ces travailleurs auraient-ils 
dû accepter de sacrifier leurs conditions 
de t ravail alors que leur employeur 
venait de voir ses prof its augmenter 
grâce à leur labeur?  Le 6 septembre 
2013, les 120 employés débutaient ce qui 
allait devenir une très longue grève… 
qui dure toujours, après plus d’un an.

Contrairement au Québec, l’Ontario 
n’a pas de loi anti-briseurs de grève.  
Dès le début du conf lit, la compagnie a 
embauché des employés non-syndiqués 
pour remplacer les salariés en grève.  
L’entreprise a ainsi pu continuer d’opé-
rer son usine et a maintenu sa produc-
tion tout au long du conf lit.

Depu is ,  Crow n Hold ings  la isse 
la grève perdurer, sans chercher un 
règlement pendant que chaque jour, 
des briseurs de grève franchissent la 
ligne de piquetage sous les yeux des 
grévistes impuissants.  Toutes les offres 
syndicales pour régler le conf lit ont été 
rejetées par l’employeur.  Pire : la com-
pagnie annonce maintenant son désir de 
garder tous les briseurs de grève comme 
employés permanents et ne souhaite 
réembaucher que 26 des 120 grévistes.

La situation diff icile des travail-
leuses et  des t ravai l leu rs en g rève 
montre à quel point le rapport de force 
est déséquilibré en l’absence d’une loi 
anti-briseurs de grève, quand un em-
ployeur est libre d’utiliser comme bon 
lui semble des employés non-syndiqués 
pour remplacer des grévistes.
Fermeture sauvage à Montréal

Au Québec, la compagnie ne peut 
pas légalement utiliser des briseurs de 
grève en cas de conf lit avec ses em-

ployés syndiqués, mais elle peut fermer 
ses usines.  Alors que Crown Holdings 
employait entre 300 et 400 travailleuses 
et travailleurs en 2008 au Québec, l’en-
treprise a fermé ses usines syndiquées 
à Lachine et à Ville St-Laurent, tout en 
réduisant drastiquement le personnel 
de sa dernière usine de Montréal afin 
de transférer la production en Ontario 
et aux États-unis.  Et les 16 derniers 
salar iés qui y t ravaillent, syndiqués 
eux aussi chez les Métallos, viennent 
d’apprendre  à la fin de novembre der-
nier, que l’usine fermerait ses portes le 
31 décembre.

Quelques-uns des salariés pourront 
prendre leur retraite et toucher une rente 
alors que le syndicat essaie d’obtenir des 
sommes de l’employeur pour aider au 
reclassement des autres personnes mises 
à pied, mais les pertes d’emplois font 
mal à ces travailleuses et travailleurs 
qui se retrouvent devant rien en pleine 
période des fêtes.

Outre l’usine qui ferme à Montréal, 
et celle en grève à Toronto, Crown Hol-
dings n’a plus que deux autres usines 
ailleurs au Canada, toutes deux non-
syndiquées.  La fermeture de l’usine 
syndiquée de Montréal et la poursuite de 
la production par des briseurs de grève 
à Toronto signif ient donc que Crown 
Holdings n’emploiera plus de syndiqués 
à partir du 1er janvier 2015.
La contre-attaque : une campagne 
de boycott contre Crown Holdings

Depu is  dé jà  plu sieu r s  mois ,  la 
section locale 9167 du syndicat des 

Métallos, qui représente les grévistes de 
l’usine de Toronto, invite la population à 
acheter sa bière en bouteille plutôt qu’en 
canette.  Comme Crown Holdings pro-
duit la très grande majorité des canettes 
de bière au Canada, un tel boycott, s’il 
était largement suivi, pourrait faire très 
mal à la compagnie.

Avec la fermeture de l’usine de 
Montréal, les Métallos entendent donner 
une nouvelle ampleur à cette campagne 
de boycott.
Soyons solidaire avec les travail-
leuses et des travailleurs

C’est toute la population qui doit 
montrer sa solidarité avec les travail-
leuses et les travailleurs victimes des 
pratiques antisyndicales de cette mul-
tinationale américaine.

Le plus important, c’est de participer 
à la campagne de boycott en cessant tout 
achat de canette de bière.  Désormais, 
la quasi-totalité des canettes vendues au 
Canada sont fabriquées par des non-syn-
diqués, et plusieurs sont produites par 
des briseurs de grève.  Les bouteilles de 
verre, au contraire, sont généralement 
fabriquées par des travailleuse et des 
travailleurs syndiqués.

Ainsi, si vous buvez des canettes 
de bière de Molson, Coors, Labatt ou 
Budweiser, changez donc vos habitudes 
pour acheter dorénavant votre bière 
en bouteille.  Ce geste de solidarité 
pourrait peut-être faire reculer l'anti-
syndicalisme.�
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Ingérence du médecin conseil de 
la CSST

L e 16 octobre 2014, la CLP accueillait 
le moyen préliminaire d'un travail-

leur et invalidait un avis du BÉM parce 
qu’il résultait d’un désaccord créé par 
le médecin conseil de la CSST.

Le travailleur a subi un accident du 
travail lui ayant causé une hernie discale 
L5-S1 et une fibrose S1.  Il est convoqué 
chez de médecin désigné par la CSST.  En 
lisant son rapport, on constate que, bien 
qu’il ne reprenne pas exactement l’échelle 
de restrictions de l’IRSST, les limitations 
fonctionnelles sont de type classe IV.

Le médecin conseil de la CSST, le Dr 
André Perron (qui fut aussi directeur du 
BÉM), considérant que les limitations de-
vraient être plutôt de classe III, contacte 
le médecin désigné par la CSST et lui 
demande d’apporter des modifications, ce 
que ce médecin accepte de faire.

Entre temps, le médecin du travailleur 
a rempli un rapport complémentaire dans 
lequel il se dit d’accord avec le médecin 
désigné par la CSST et les limitations de 
classe IV.

La CSST décide de soumet t re le 
dossier au BÉM avec le rapport amendé.  
C’est suite à la décision de la CSST por-
tant sur cet avis qu’est né le litige.

Pour régler le moyen préliminaire, 
le commissaire indique que la question 
à trancher est : y avait-il un litige entre 
les deux médecins?  Et il conclut que 
non, que le désaccord a été créé artifi-
ciellement par l’ingérence f lagrante du 
médecin conseil de la CSST dans le pro-
cessus décisionnel et que cela est illégal.  
Le BÉM ayant été déclaré irrégulier, la 
commission est liée par les limitations 
retenues par le médecin du travailleur.�
Abssisse et Composite BHE inc. 2014 QCCLP 5751

Intoxication et f ibromyalgie 
secondaire reconnues

L e travailleur est représentant pour 
une entreprise de produits d’entre-

t ien industriels.  I l a une mallette 
d’échantillons et se rend chez une quin-
zaine de clients par jour pour faire des 
démonstrations.  Il n’a pas de matériel 
de protection personnelle.

En 2008, comme il conduit un jeep, la 
mallette de produits est directement dans 
l’habitacle de la voiture.  À un certain 
moment, un produit coule dans son véhi-
cule.  Sa conjointe se plaint de l’odeur, 
ses fils doivent voir le médecin pour des 
migraines ou pour des chutes inopinées.

Le travailleur commence à ressentir 
une fatigue persistante, il a des spasmes 
à tous les jours, il fait une chute et perd 
conscience, etc.  Il consulte de nombreux 
médecins, la plupart indiquant ne pas voir 
de signe de problèmes neurologiques mais 
ils voient des signes de fibromyalgie.

Une réclamation est produite mais la 
CSST refuse le syndrome d’intoxication 
au N-Propyl Bromide et au perchloroéthy-
lène ainsi que la fibromyalgie secondaire.

Un chimiste explique à quelles subs-
tances, des neurotoxiques démontrés, le 
travailleur était exposé ainsi que leurs 
effets.  Il explique la notion de synergie et 
indique qu’il y a dorénavant un consensus 
scientifique sur le lien entre les change-
ments au cerveau et la fibromyalgie.  Un 
médecin explique que son examen soma-
to-sensoriel a documenté la présence de 
douleurs neuropathiques, examen que les 
autres médecins n’avaient pas fait.

La commissaire a accueilli la de-
mande du travailleur.  Elle a rappelé que 
le fardeau de preuve n'est pas la preuve 
scientifique mais la prépondérance des 
probabilités.  Elle a également rappelé que 
l’annexe des maladies professionnelles 
prévoit que le travailleur n’a que deux 
éléments à démontrer, soit qu’il a été 
intoxiqué par une ou des substances et, 
que son travail implique une exposition à 
ces substances, sans qu’un seuil minimum 
d’exposition ne soit prévu à la loi.�
Robillard et NCH Canada inc. 2014 QCCLP 5487

Claude Bovet

La loi simplifiée

La solution la plus économique en ma-
tière de réadaptation professionnelle

L a Loi sur les accidents du travail 
et les maladies professionnelles 
prévoit trois formes de réadap-
tation  : la réadaptation phy-

sique, la réadaptation sociale et la 
réadaptation professionnelle.

Dans la présente chronique, c’est sur 
la réadaptation professionnelle que nous 
allons nous pencher.  La réadaptation 
professionnelle a pour but de faciliter 
la réintégration de la travailleuse ou 
du travailleur dans son emploi ou un 
emploi équivalent ou, si ce but ne peut 
être atteint, dans un emploi convenable. 

L’article 167 de la loi prévoit qu’un 
programme de réadaptation profession-
nelle peut comprendre notamment :
1.	 un programme de recyclage;
2.	 des services d’évaluation des possi-

bilités professionnelles;
3.	 un programme de formation profes-

sionnelle;
4.	 des services de support en recherche 

d’emploi;
5.	 le paiement de subventions à un em-

ployeur pour favoriser l’embauche 
du travailleur ayant subi une atteinte 
permanente à son intégrité physique 
ou psychique;

6.	 l’adaptation du poste de travail;
7.	 le paiement de frais pour explorer un 

marché d’emplois ou pour déména-
ger près d’un nouveau lieu de travail;

8.	 le paiement de subventions au tra-
vailleur.

Programmes de recyclage
Il peut être possible pour une tra-

vail leuse ou un t ravail leur qui,  en 
raison de sa lésion professionnelle, a 
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besoin de mettre à jour ses connais-
sances pour redevenir capable d’exercer 
son emploi ou un emploi équivalent, de 
bénéficier d'un programme de recyclage 
en établissement d'enseignement ou en 
industrie (article 168).
Services d’orientation

Quant aux services d’évaluat ion 
des possibilités professionnelles, ils 
s’adressent exclusivement, selon l’ar-
ticle 171, à la travailleuse ou au travail-
leur qui se trouve dans les conditions 
suivantes :
•	 lorsqu’aucune mesure de réadap-

tat ion ne peut le rendre capable 
d’exercer son emploi ou un emploi 
équivalent; et

•	 lorsque son employeur n’a aucun 
emploi convenable disponible.

Ainsi, la travailleuse ou le travailleur 
qui remplit ces deux conditions peut 
avoir droit à des services d’évaluation 
de ses possibilités professionnelles, 
mais il n’y a aucune disposition dans la 
loi qui oblige la CSST à avoir recours 
à un membre de l’Ordre des conseillers 
et conseillères en orientation du Qué-
bec.  En pratique, la CSST fait souvent 
appel à des conseillers qui ne sont pas 
membres de cet ordre, tout en laissant 
croire qu’ils le sont.

Programmes de formation
Dans la même veine, un programme 

de formation s’adresse exclusivement, 
selon l’article 172,  à la travailleuse ou 
au travailleur qui se trouve dans les 
conditions suivantes :
•	 lorsqu’il ne peut redevenir capable 

d’exercer son emploi en raison de sa 
lésion professionnelle; et 

•	 lorsqu’il lui est impossible d’accéder 
autrement à un emploi convenable.

Ainsi, la travailleuse ou le travail-
leur qui remplit ces deux conditions 
peut avoir droit à un programme de for-
mation, mais il n’y a aucune disposition 
dans la loi qui oblige la CSST à ce qu’il 
soit élaboré par une institution d’ensei-
gnement reconnue par le Ministère 
de l’Éducation ou agréée par Emploi-
Québec.  En pratique, la CSST fournit 
presque toujours des formations dites 
« sur mesure » offertes par des firmes 
privées. Ces formations n’ont, la plupart 
du temps, aucune valeur sur le marché 
du travail et durent habituellement de 
quelques semaines à deux ou trois mois 
tout au plus.
Aide à la recherche d’emploi

Quant aux services de support en 
recherche d’emploi,  i ls  s’ad ressent 
exclusivement, selon l’article 173:
•	 au travailleur victime d’une lésion 

professionnelle qui redevient capable 
d’exercer son emploi, si le délai pour 
l’exercice de son droit au retour au 
travail est expiré et si son employeur 
ne le réintègre pas dans son emploi 
ou un emploi équivalent, et

•	 au travailleur incapable d’exercer 
son emploi en raison de sa lésion 
professionnelle qui devient capable 
d’exercer un emploi convenable.
L’article 174 prévoit que la CSST 

peut diriger la travailleuse ou le tra-
vail leur « aux services spécial isés 
appropriés en vue de l’aider à trouver 
l’emploi qu’il est devenu capable d’exer-
cer ».  En pratique, la CSST fait appel 
à des f irmes privées pour offrir ces 
services.  Habituellement, celles-ci se 
limitent à de l’aide à la rédaction d’un 
curriculum vitae et à des simulations 
pour familiar iser le t ravailleur aux 
techniques d’entrevue.
Autres mesures

Enfin la CSST a recours, de manière 
plutôt marginale, aux autres mesures 
de réadaptation mentionnées à l’article 
167, soit le paiement d’une subvention à 
un employeur pour favoriser l’embauche 
d’un travailleur victime d’une lésion 

professionnelle (art. 175), le rembour-
sement des frais d’adaptation du poste 
de travail d’un travailleur ayant subi 
une at teinte permanente à son inté-
grité physique (art. 176), le paiement de 
frais à un travailleur pour explorer un 
marché d’emplois ou pour déménager 
près d’un nouveau lieu de travail (art. 
177) et le paiement d’une subvention 
à un travailleur qui élabore un projet 
visant à créer et gérer une entreprise qui 
constitue pour lui un emploi convenable 
(art. 178).
La solution la plus économique…

Il en est ainsi parce que la CSST 
interprète et applique à sa manière 
l’article 181 de la loi qui prévoit qu’elle 
« assume le coût de la solution appro-
priée la plus économique parmi celles 
qui permettent d’at teindre l’objectif 
recherché ».

C’est probablement aussi pourquoi la 
CSST fait, en règle générale, preuve de 
pingrerie et de mesquinerie en matière 
de services d’évaluation des possibilités 
professionnelles, de programmes de 
formation professionnelle et de services 
de support en recherche d’emploi.

Dans la décision Lacasse et Pêche-
ries Herman Synott inc, CLP, 22 août 
2003, le commissaire Jean-François 
Clément affirmait que le critère de la 
solution la plus économique ne doit pas 
nier le droit d’un travailleur à un plan 
de réadaptation approprié à sa situation 
particulière qui respecte les autres cri-
tères prévus par la loi et que la CSST ne 
doit pas déterminer un plan de réadap-
tation dans le seul but de diminuer les 
coûts du régime. L’expérience démontre 
que c’est pourtant ce que fait la CSST 
dans la plupart des cas.�
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Adoption de la loi n° 3

L e gouvernement Couillard 
a réussi à faire adopter 

sa loi n° 3, imposant ainsi 
d’importantes modifications 
aux régimes de retraite des 
employés  municipaux du 
Québec.

Malgré quelques amen-
dements au projet initial du 
gouver nement ,  la  loi  tel le 
qu’adoptée demeure inaccep-
table pour les travailleuses et 
les travailleurs.  La nouvelle 
loi impose des modifications 
à des régimes de retraite dont 
les  modal ités  ont  déjà été 
négociées et menace le droit à 
un revenu décent à la retraite 
de beaucoup de travailleuses 
et de travailleurs.

Faisant f i de l’avis una-
nime du mouvement syndi-
cal,  qui s’est  massivement 
mobilisé à plusieurs reprises 
pour montrer son refus caté-
gorique à ce projet de loi, et 
ignorant même l’opposition 
de certaines municipalités, le 
gouvernement a tout fait pour 
faire adopter son projet de loi 
à toute allure.

Pour les syndiqués, l’adop-
tion de la loi n° 3 correspond 
ni plus ni moins à un vol. 
Des  orga n i sa t ion s  sy nd i -
cales envisagent à présent la 
contestation de la loi devant 
les  t r ibunaux parce  qu’on 
doute qu’elle soit conforme à 
la constitution.�

Bathium utilise des bri-
seurs de grève

L a  compag n ie  Bath ium 
vient de se faire prendre 

en f lagrant délit d’infrac-
tion à la loi anti-briseurs 
de grève.

Suite à une plainte syn-
dicale, deux enquêteurs du 
ministère du Travail ont visité 
l’usine de Boucher vil le  et 
cons t a t é ,  en  oc tobre  de r-
nier, l’utilisation illégale de 
briseurs de grève, alors que 

le conf lit de travail perdure 
depuis avril dernier.

L’ent repr i se  se r a  donc 
sanctionnée et devra cesser 
toute infraction à la loi.  Les 
grévistes soupçonnent cepen-
dant que l’entreprise continue 
d’employer des br iseurs de 
grève.  Le syndicat compte 
bien exercer tous les recours 
possibles pour faire cesser 
cette pratique.

En at tendant,  les négo-
ciat ions progressent lente-

ment alors que l’employeur 
maintient sa rigidité et son 
anti-syndicalisme.  Malgré 
tout, les grévistes sont plus 
que jamais déterminés à lut-
ter jusqu’au bout contre leur 
employeur intransigeant.  Une 
soi rée de sol idar ité,  orga-
nisée le 20 novembre der-
nier, leur a démontré qu’ils 
peuvent compter sur l’appui 
de plusieurs organisat ions 
et sur la solidarité de beau-
coup de t ravailleuses et de 
travailleurs.�

Vers un gel des salaires?

A lors qu’approche la négociation de la pro-
chaine convention collective des quelques 

550  000 salariés de l'État québécois, les 
intentions du gouvernement commencent à 
être connues.

Le gouvernement Couillard souhaiterait 
proposer aux travailleuses et aux travailleurs 
une convention collective d’une durée de cinq 
ans, avec un gel des salaires pour les deux pre-
mières années, suivi d’augmentation d’environ 
1% par an pour les trois dernières.

Une telle proposition serait une autre gif le 
au visage des employés de l’État, dont les 
conditions de travail accusent déjà un retard 
significatif face à leurs vis-à-vis du secteur 
privé.  Une augmentation des salaires d’à 

peine 3% en 5 ans serait nettement inférieure 
à la hausse du coût de la vie, entraînant une 
perte importante de pouvoir d’achat pour les 
travailleuses et les travailleurs.

Bien sûr, les travailleuses et les travailleurs 
vont sans doute refuser une telle proposition, 
bien loin de leurs revendications, d’autant plus 
que leurs conditions de travail se dégradent 
déjà depuis des années.  On peut donc prévoir 
de chaudes négociations pour le secteur public 
dans l’année qui vient.  Mais la bataille ne 
sera pas facile pour ces travailleuses et ces 
travailleurs dont l’employeur, qui est aussi le 
législateur, peut adopter une loi spéciale pour 
faire cesser un éventuel conf lit et imposer un 
nouveau contrat de travail à ses conditions.  
C’est un dossier qu’il faudra suivre au retour 
des fêtes.�

Réduction d’impôts pour les PME : elles 
en demandent davantage

A lors qu’au nom de la nécessité d’atteindre 
l’équilibre budgétaire, le gouvernement 

Couillard annonce des mesures d’austérité 
comme on en a rarement vu, exigeant de 
grands sacrifices de plusieurs secteurs de 
la population, les petites et moyennes entre-
prises manufacturières, elles, bénéficient 
d’une réduction d’impôt.

En effet, Québec a annoncé, au mois de 
juin dernier, que le taux d’imposition des 
PME manufacturières diminuerait de moitié 
sur deux ans, passant de 8% à 4%.  Une telle 
largesse, consentie à des entreprises alors que 

le gouvernement demande aux travailleuses, 
au travailleurs et à la population de se serrer 
la ceinture et d’accepter des réductions de 
services publics et des coupures dans les pro-
grammes sociaux, a de quoi laisser perplexe.  

La Fédération canadienne de l’entreprise 
indépendante (FCEI) a pourtant le culot de 
prétendre que la baisse d’impôt n’est pas suf-
fisante.  Dans un mémoire déposé en octobre 
dernier à la Commission d’examen sur la fisca-
lité québécoise, la FCEI demande entre autres 
que la baisse d’impôt s’applique à l’ensemble 
des PME du Québec.

On le voit, en période d’austérité budgé-
taire, ce n’est pas tout le monde qui doit se 
serrer la ceinture de la même manière…�
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Mot caché
Trouvez le mot de «dix» lettres

�
  A

u j
eu

!

E N C L U M E E E V
O U O T O O B C E E
O N Q L U O O S L N
R A T I L U T N H E
E P E O T I O O C H
I M X E B S V S O P
L Y R U I Q U A C U
L T L O N D E O P O
E E R E I R T E C C
S U R D I T E U E A

A
acouphène
acoustique
C
cochlée
E
écouter
enclume
étr ier

L
lobe
O
onde
oreille
ouie
P
pavillon

S
son (2)
surdité
T
tympan
V
vestibule

ototoxiqueSolution:

Le bas du pantalon du travailleur, les points d'exclamation dans la bulle de la conseillère en 
réadaptation, la boucle d'oreille de la conseillère en réadaptation, les lignes sur l'ordinateur, la 
patte du fauteuil du travailleur,  la goutte d'eau devant le travailleur, le pouce de la conseillère en 
réadaptation.

Solution:

Au jeu!Manifestations contre les 
politiques d’austérité

E n annonçant  des  com-
press ions  mass ive s  en 

santé, en éducation et dans 
plusieurs services publics et 
programmes sociaux, tout 
en augmentant les tarifs et 
en attaquant les droits des 
travailleuses et des travail-
leurs, le gouvernement libé-
ral est en train de se mettre 
à dos une partie importante 
de la population.

Ces réfor mes tous  az i-
muts, qui menacent les acquis 
sociaux dont s’est dotée la so-
ciété québécoise, ne pouvaient 
qu’amener  bon nombre de 
citoyennes et de citoyens à se 
mobiliser dans la rue pour la 
défense de la justice sociale.  

C’es t  ce  qu i  s’es t  pro -
duit  le  31 octobre der n ier 
quand 50  000 personnes ont 
manifesté au centre-ville de 
Montréal, alors que d’autres 
rassemblements étaient orga-
nisés sur la Côte-Nord, à Ri-
mouski, Sherbrooke, Gatineau 
et aux Îles-de-la-Madeleine.

Comme le gouvernement 
a  fa it  la  sou rde orei l le  e t 
continué de mettre de l’avant 
ses politiques d’austérité, de 
nouvelles manifestations ont 
été  organisées à  Mont réal 
et à Québec, le 29 novembre 
der n ie r.   Cet te  fois ,  c’es t 
125  000 personnes qui sont 
descendues dans les rues pour 
exprimer leur désaccord avec 
le gouvernement.

Une mobilisation de cette 
ampleur est significative et la 
grogne risque de s’amplifier 
si le gouvernement continue 
de mettre de l’avant des poli-
tiques d’austérité.  On peut 
déjà prédi re un pr intemps 
chaud pour le gouvernement 
Couillard.�

Le jeu des erreurs
Trouvez les 7 erreurs
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Veuillez noter que les
bureaux de l'uttam

seront fermés
du 22 décembre 2014

au 4 janvier 2015
inclusivement

26 janvier 2015 à 19h00
à l'uttam

Soirée d'information :  
Le droit de refus et le 
retrait préventif de la 

travailleuse ou du 
travailleur exposé à un 

contaminant

23 février 2015 à 19h00
à l'uttam

Soirée d'information :  
Les interactions

médicamenteuses (avec la 
participation de

Jean-Louis Brazier,
docteur en pharmacie)

8 mars 2015 à 10h30
à l'uttam

« Brunch » pour la 
Journée internationale 

des femmes

23 mars 2015 à 19h00
à l'uttam

Soirée d'information :  
La reconnaissance des 

maladies du travail

Rappor t  e t  recommanda t ions


